

Convention d’occupation temporaire et précaire

                      d’un presbytère non désaffecté

(Modèle)

Le conseil de fabrique de l’église de ................. (ou la commune de…), propriétaire du presbytère de .................., suite à l'absence provisoire de curé ou desservant et suite à l'accord de Mgr. L'évêque du diocèse de


en date du

  , décide d’accorder un droit d’occupation temporaire et précaire dudit presbytère et arrête comme suit le cahier des charges de ladite convention d’occupation :

L’occupation du presbytère est conclue et acceptée à titre précaire et temporaire, vu l'affectation spéciale du bâtiment, bien connue des preneurs, et ne tombe donc pas sous le coup de la loi du 20 février 1991 sur les baux relatifs à la résidence principale du preneur.

Le bien est accepté dans l'état où il se trouve, bien connu des preneurs qui l'ont visité et marquent leur accord sur l'état des lieux établi en leur présence ; ils s'engagent à rendre le presbytère en semblable état, à la fin de leur occupation.

L'occupation est consentie et acceptée moyennant une indemnité mensuelle de
 €, payable anticipativement au compte de la propriétaire n°  


et pour la première fois le

. 

A défaut de paiement dans le mois de l’échéance, le propriétaire pourra demander la résiliation judiciaire de la convention d’occupation.

L'occupation pourra prendre fin à tout moment et sans indemnité, moyennant préavis de six mois, s'il est donné par le propriétaire, ou de trois mois s'il est donné par l'occupant. Le préavis prendra cours le premier du mois qui suivra le dépôt de la lettre recommandée à la poste. 

Une caution égale à deux mois d'indemnité, soit 

euros, sera donnée par l'occupant dans les formes prévues par la loi sur le bail.

Les preneurs s’engagent à tenir le bien en bon état d'entretien et de propreté et constamment garni de meubles de valeur suffisante pour garantir le paiement de l’indemnité d’occupation.

Ils occuperont le presbytère en bon père de famille ; à cette fin, ils ramoneront les cheminées au moins une fois par année, protégeront les canalisations du gel, nettoieront régulièrement les gouttières et descentes d'eau, et entretiendront convenablement le jardin. La présence d'animaux dans la maison n'est pas autorisée, sauf accord écrit et préalable du propriétaire. 

Les preneurs assureront le presbytère contre l'incendie et le dégât des eaux ; une copie du contrat d'assurance sera remise au propriétaire. 

Ils s'abstiendront de modifier de quelque façon le presbytère sans avoir obtenu au préalable le consentement écrit du propriétaire. 

Les preneurs feront leur affaire et supporteront  toutes charges et redevances résultant de leurs consommations d’eau, de gaz, de téléphone ou d’électricité. 

Les preneurs ne pourront céder, en tout ou en partie, leur droit d’occupation temporaire et précaire sans le consentement préalable et écrit du propriétaire.

Conformément à la jurisprudence administrative du ministère de la justice, le propriétaire se réserve une pièce située 



destinée au desservant de la paroisse et au conseil de fabrique  (clause facultative, à prévoir seulement si ladite pièce n'est pas fournie autrement).

En cas de nomination d’un nouveau desservant dans la paroisse, le presbytère sera rendu à sa destination première et il sera mis fin à l’occupation précaire et temporaire du bâtiment moyennant un préavis de six mois, comme il est expliqué ci-dessus.

Les frais et taxes résultant de la présente convention et de l'occupation du presbytère sont à charge des preneurs, excepté le précompte immobilier, s'il en est dû.

Fait à

     , le


, en trois exemplaires dont un pour l'Enregistrement.

Pour la Fabrique d’église de 


,

Le(s) occupant(s),


Président

Secrétaire

